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COMPTE RENDU CAP LOCALES

MUTATIONS CATÉGORIE A (filière fiscale)

POUR LE 1ER SEPTEMBRE 2012

Tours, le 5 juillet 2012

Ce matin, lors de la CAPL A, la CGT a été la seule organisation syndicale à prononcer une déclaration liminaire, dont voici le contenu :

Monsieur le Président,

C’est à la fin de la semaine dernière que le gouvernement de Jean-Marc AYRAULT a dévoilé ses premières orientations pour le projet de budget 2013, aux conséquences importantes pour la Fonction publique, pour notre administration.
Autant le dire tout de suite, pour l’essentiel, il s’agit d’une grave erreur d’aiguillage : le changement, ce n'est visiblement pas pour tout de suite...
En supprimant de nouveau des dizaines de milliers d’emplois dans des secteurs durement touchés par cinq années de Sarkozysme, et le nôtre sera assurément parmi ceux-ci, le Premier ministre prend la lourde responsabilité d’aggraver les conditions de travail déjà dégradées des agents et d’altérer la qualité du service public rendu aux citoyens.

Et ce, d’autant plus que des crédits de fonctionnement et d’intervention – indispensables à l’action publique – vont également subir de lourdes amputations.
Pour la CGT, la Fonction publique et ses salariés ne sont pas une variable d’ajustement économique. Ils sont des vecteurs incontournables du progrès social et du bien être de toute la population. Sur le fond, réduire la dette et les déficits passe avant tout par une autre répartition des richesses créées, adossée à une véritable réforme fiscale mettant à contribution les profits et revenus indécents qui existent – et se développent - en France pour une minorité de privilégiés.
La baisse des effectifs conduit à la mise en péril de pans entiers de l’intervention publique. La CGT considère donc qu’il faut rompre d’urgence avec une politique dogmatique, dangereuse et inepte dans sa mise en œuvre.

De surcroît, il faut souligner que ces décisions essentielles sont prises sans la moindre concertation avec les organisations syndicales et avant toute réflexion sur et par les missions.

Pour la CGT, les effectifs de la Fonction publique doivent être corrélés aux missions qu’on lui confie au compte de l’intérêt général. Ils doivent permettre de rendre la meilleure qualité de service public pour toute la population.

C’est pourquoi, la CGT réclame un moratoire immédiat sur les suppressions d’emplois.

Plus aucun poste ne doit disparaître et des créations doivent avoir lieu sans attendre.

C’est seulement à partir de là qu’une véritable politique de l’emploi trouvera sens et pertinence.

Je parlais tout à l'heure de politique dogmatique et inepte dans sa mise en œuvre : notre département en connaît un exemple flagrant, découlant de choix de la Direction générale qui mettent en grave danger un service entier. Je veux parler du service du Cadastre.

Un inspecteur Cadastre sortant de sa formation initiale avait demandé en premier choix le poste d'inspecteur au CDIF de Tours, laissé vacant suite à départ à la retraite. Au projet de mouvement des mutations nationales, il a obtenu sa troisième ligne. Durant la CAP nationale, les élus du personnel sont intervenus pour qu'il obtienne le poste vacant de Tours.

La Direction générale s'y est refusée, arguant qu'en prenant en compte les agents « à la disposition du Directeur », les effectifs globaux de cadres A filière fiscale étaient en surnombre dans l'Indre-et-Loire, et n'a pas voulu considérer l'impossibilité d'affecter sur ce poste un agent qui n'a pas la spécialité « cadastre » !

Ainsi donc, un agent s'est vu bloqué sur son premier choix, au mépris des règles de mutation sur les postes vacants...

Ainsi donc, la DDFIP d'Indre-et-Loire – au regard de ses possibilités – ne peut pas affecter d'inspecteur ou d'inspectrice sur le CDIF de Tours...

Nous sommes dans un cas de figure où à la fois l’intérêt de l’agent et celui de l’administration ont été lésés.

Si on ajoute à cela les suppressions de postes de géomètres des dernières années, le poste resté vacant de géomètre à Chinon pour le 1er septembre prochain, la coupe est pleine ! Si la Direction générale souhaitait couler ce service départemental et la mission cadastrale en Indre-et-Loire, elle ne s'y prendrait pas autrement.

Pour toutes ces raisons, la CGT Finances Publiques votera contre le projet d'affectations qui nous est proposé, non pas – vous le comprendrez – par rapport au travail réalisé par la division RH, mais pour les  conséquences néfastes et ubuesques d'une politique globale de l'emploi.

En réponse à notre déclaration liminaire le président de la CAPL, Monsieur Grosskopf, a reconnu que telle avait bien été la logique de la Direction générale pour le poste « cadastre ». Sans - bien sûr – la stigmatiser comme l’a fait la CGT, il reconnaît également que la DDFIP 37 a « payé » une « erreur » commise l’an dernier par la Direction générale dans les mutations nationales, qui conduit à un surnombre global.

Nous avons fait remarquer que l’agent floué n’était pour rien dans cette erreur et n’avait pas à en subir les conséquences…
MOUVEMENT LOCAL CATÉGORIE A

Suite aux mouvement de mutations, l’état des effectifs de catégorie A au 1/09/2012 présente, pour la filière fiscale, un « surnombre » de 2,2 emplois, qui tient compte des temps partiels et des agents ALD. Six fiches de vœux avaient été souscrites, quatre affectations à poste fixe ont été prononcées, huit agents ALD sont placés sur des postes, dont trois pour pallier des vacances.

Reste comme seul poste vacant non occupé le poste du CDIF Tours…

VOTE : CGT – SOLIDAIRES : CONTRE – FO : ABSTENTION

Les élus CGT Finances Publiques (Chantal ROBLET, Thierry  DURIN)






